
FO a signé en novembre 2010 l’ac-

cord pour la poursuite de la possi-

bilité du TAD un ou deux jours par 

semaine, sur la base du 

« volontariat
3
 », pour les salariés 

qui étaient auparavant sur l’établis-

sement TIS de Meudon et qui ont 

vu leur temps de trajet augmenter 

de plus d’une heure par jour avec 

le transfert de leur établissement 

sur Saint-Ouen. 

Juste avant les élec,ons profes-

sionnelles d’octobre 2012 sur TIS 

Saint-Ouen, la Direc,on avait an-

noncé qu’elle convoquait une réu-

nion de réflexion sur le TAD avec 

les délégués syndicaux des organi-

sa,ons syndicales présentes sur 

Atagora, c’est-à-dire les trois éta-

blissements Alstom Transport de 

Saint-Ouen. Il s’agissait d’examiner 

la possibilité de généraliser le TAD 

à tous les salariés « sur la base du 

volontariat ». 

Ce1e réunion s’est tenue le 7 no-

vembre dernier avec le directeur 

des ressources humaines d’ATAGO-

RA. Ce dernier a indiqué que la Di-

rec,on n’avait pas de posi,on de 

principe sur le sujet, que la Direc-

,on était en phase d’écoute et que 

les services des ‘Ressources Hu-
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Tous nos vœux pour l’année 2013 ! 

Pourquoi la généralisa,on du TAD (Travail à Distance) est-elle à l’ordre du jour aujourd’hui ? Si la Direc,on décide 

de généraliser le TAD, quelle garan,e pouvons-nous avoir que le principe du volontariat sera effec,vement et pra-

,quement respecté
1
 ? Quelle garan,e avons-nous que la clause de réversibilité

2
 sera bien maintenue ? Le TAD sera

-t-il toujours limité à 1 ou 2 jours par semaine ? Un poste de travail permanent sera-t-il maintenu dans les locaux 

de l’entreprise pour les salariés en TAD ? Y aura-t-il un avenant cadre au contrat de travail ou les avenants seront-

ils en,èrement individualisés ? Nous donnons ici quelques éléments de réflexion sur ces ques,ons. 

1 Depuis la loi Warsmann de mars 2012, le Code du Travail prévoit qu’ « en cas de force majeure, la mise en œuvre 
du télétravail peut être considérée comme un aménagement du poste de travail rendu nécessaire pour permettre la 
continuité de l’activité de l’entreprise et garantir la protection des salariés. » 
2 Cette clause permet au salarié de revenir à tout moment sur un poste de travail dans les locaux de l’entreprise à 
plein temps. 
3 Si tant est que l’on puisse parler de volontariat dans une situation où le transfert de l’établissement de Meudon sur 
Saint-Ouen a été imposé par la Direction.  

maines’ étaient en train de faire un 

« benchmark », mais qu’il ne s’agis-

sait pas à ce stade d’ouvrir des né-

gocia,ons sur ce1e ques,on. Il a 

indiqué que certains salariés lui 

disaient : « je travaille mieux chez 

moi ».  

FO a répondu que ce constat posait 

avant tout le problème de l’amélio-

ra�on des condi�ons de travail 

dans les bâ�ments de bureaux que 

l’entreprise occupe sur Saint-Ouen 

et militait en faveur du rétablisse-

ment des cloisons. D’ailleurs, la 

direc,on générale d’ATSA a conser-

vé des cloisons pour elle-même au 



6
ème

 étage de Kappa et 

maintenant sur OMEGA ! 

Il est en effet incontestable 

que beaucoup de collègues 

sont dans l’impossibilité de 

se concentrer durablement 

sur une tâche technique du 

fait des perturba,ons et 

des sollicita,ons con,-

nuelles induites par les 

« open spaces » et, pour 

certaines, encouragées par 

la Direc,on. Rappelons en 

effet que l’argument officiel 

avancé par la Direc,on en 

2008 pour promouvoir les 

« open spaces » et en finir 

avec les bureaux cloisonnés 

était de favoriser la com-

munica,on
4
. A l’époque, la 

Direc,on voyait dans les 

« open spaces » une solu-

,on radicale pour empê-

cher que des salariés fer-

ment la porte de leur bu-

reau, ce qui lui paraissait 

suspect mais qui en fait 

perme1ait à certains de 

travailler efficacement dans 

le calme et de programmer 

les échanges avec les 

autres collègues. 

Aujourd’hui, chacun a pu 

constater qu’il est souvent 

très difficile voire impos-

sible de trouver un box 

libre ne serait-ce que pour 

discuter d’un problème 

professionnel entre col-

lègues en dehors des réu-

nions programmées. 

Le TAD n’est-il pas dans ce 

cas une fausse solu,on à 

un vrai problème ? 

Car si certains collègues 

voient des avantages indivi-

duels immédiats et tan-

gibles au TAD, tels que le 

gain sur le temps et le coût 

du transport, la réduc,on 

de la fa,gue causée par les 

trajets entre le domicile et 

le lieu de travail ou la possi-

bilité de se concentrer sur 

son travail sans être inter-

rompu, il est de notre de-

voir en tant que syndicat de 

les alerter sur des inconvé-

nients qui ne sont pas for-

cément immédiatement 

percep,bles mais que l’on 

connaît dans les entreprises 

où le TAD a été généralisé : 

• Pas de limite clairement 

définie entre vie profes-

sionnelle et vie privée, 

avec souvent de graves 

conséquences sur la vie 

familiale, 

• Isolement du salarié par 

rapport à ses collègues 

conduisant souvent à 

des dépressions.  

Le télétravail concerne en-

viron 10% des salariés en 

France. Pour répondre aux 

a1entes de l’entreprise et 

des clients, les télétravail-

leurs dépassent régulière-

ment les horaires de travail 

auxquels ils se limiteraient 

s’ils étaient présents dans 

les locaux de l’entreprise, 

car de fait la mesure de leur 

travail n’est plus du tout le 

temps passé mais la réalisa-

,on des objec,fs. Il est aus-

si constaté que les télétra-

vailleurs sont plus souvent 

appelés par leur supérieur 

hiérarchique. 

D’une manière plus géné-

rale, la généralisa,on du 

TAD serait la poursuite de 

l’éclatement de l’entreprise, 

après les externalisa,ons et 

délocalisa,ons successives. 

Ajoutons qu’avec l’augmen-

ta,on des effec,fs sur Saint

-Ouen, se pose un problème 

de manque de place dans 

les bâ,ments. 

Par exemple, la Direc,on 

Générale a fixé l’objec,f de 

caser tout l’établissement 

TIS dans le seul bâ,ment 

Kappa dans un délai d’un 

an. La demande de la direc-

,on d’établissement de 

trente places en plus n’a 

pas été sa,sfaite. Actuelle-

ment l’effec,f de TIS Saint-

Ouen, sans les expatriés, est 

de 792 salariés Alstom plus 

224 prestataires (chiffres à 

A l’époque, la 
Direction voyait 
dans les « open 
spaces » une 

solution radicale 
pour empêcher 
que des salariés 
ferment la porte 
de leur bureau. 
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Avec 
l’augmentation 
des effectifs sur 
Saint-Ouen, se 

pose un problème 
de manque de 
place dans les 

bâtiments. 

4 A l’époque les organisations syndicales FO, CGT, CFDT avaient fait signer une pétition pour le maintien des bu-
reaux cloisonnés.  
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fin novembre 2012), soit 1016 personnes. Or, selon la Direc,on, le bâ,ment Kappa a actuellement une capacité de 

878 personnes. Déjà, la Direc,on parle de ne pas a1ribuer de bureau permanent aux personnes qui sont là de ma-

nière « temporaire ». On peut donc craindre, si le TAD était généralisé, que les salariés travaillant une par,e de la 

semaine à leur domicile n’aient pas de bureau permanent a1ribué sur Saint-Ouen.  

Nous demandons par conséquent et avant tout de rétablir des condi,ons normales de travail dans nos bâ,ments 

de bureaux : 

• respect de la surface minimale de 10 m² par poste de travail, recommandée par l’INRS. Il n’est pas 

acceptable que des salariés se retrouvent à 3 dans un box pour travailler, de surcroît sans lumière, parce que 

l’on n’a pas trouvé pour eux d’emplacement normal disponible !  

• rétablissement des cloisons. 

• respect de la sécurité (remplacement préven,f des joints des poutres froides pour éviter les chutes de dalles 

de faux-plafond au bâ,ment Kappa, sécurité électrique des plates-formes, …) 

• que les mesures soient prises pour assurer le confort thermique en été et en hiver. 

• que la Direc�on con�nue à a+ribuer un poste de travail permanent à chaque salarié.  

• que la Direc�on réserve des places dans le bâ�ment C2 en construc�on plutôt que des places en plus rue 

Victor Hugo (la Direc,on a prévu d’y transférer 70 salariés, en plus des 80 salariés d’OMEGAT qui y sont dé-

jà). 

FO rejette l'accord sur la « compétitivité » et 

la « sécurisation de l'emploi ».  

L’accord na,onal interprofession-

nel du 11/01/2013 « pour un nou-

veau modèle économique et social 

au service de la compé��vité des 

entreprises et de la sécurisa�on de 

l’emploi et des parcours profession-

nels des salariés » a été signé par le 

MEDEF et les confédéra,ons CFDT, 

CFTC et CFE-CGC suite à des négo-

cia,ons demandées par le gouver-

nement pour notamment « une 

plus grande sécurité juridique pour 

les entreprises » (cf. document 

d’orienta,on du 07/09/2012 du 

ministère du travail). 

Si cet accord comporte de préten-

dues avancées en trompe l’œil, il 

cons,tue surtout une a+aque bru-

tale et de grande ampleur contre 

le Code du Travail et les accords de 

branches professionnelles en aug-

mentant la précarité et la flexibilité, 

en privilégiant la sécurisa,on judi-

ciaire des entreprises au détriment 

des droits des salariés. Il nous fau-

drait au moins dix pages pour expli-

quer toutes les régressions conte-

nues dans cet accord mais nous 

pouvons déjà men,onner quelques 

points marquants : 

Mobilité interne (ar,cle 15) 

Un salarié refusant une mobilité 

interne professionnelle ou géogra-

phique imposée par l’entreprise 

pourra être licencié pour mo�f 

personnel dans le cas où un accord 

GPEC (Ges,on Prévisionnelle des 

Emplois et des Compétences) aura 

été signé. Le mo,f du licenciement 

sera personnel et non économique 

alors que la mobilité imposée n’est 

pas due au salarié mais à l’organi-

sa,on de l’entreprise. Ce mo,f per-

sonnel exonère l’entreprise de la 

mise en place des procédures lé-

gales encadrant le licenciement 

économique et, le cas échéant, de 

la mise en place d’un Plan de Sau-

vegarde de l’Emploi (PSE) des,né à 



Cet accord ne doit pas être transcrit dans la loi ! 

FO vous appelle à par�ciper au rassemblement du 24 janvier à 14h  
à la Halle Freyssinet, 55 bvd Auriol, 75013 (M° Chevaleret) 

Nous vous appelons à adhérer à FO, syndicat libre et indépendant ! 

ciements économiques et sur son 

PSE; le CE a le temps pour examiner 

le plan, nommer un expert et recou-

rir à la jus,ce si nécessaire. Ce fonc-

,onnement permet non seulement 

de gagner du temps mais aussi par-

fois d’a1énuer voire d’annuler les 

licenciements. 

L’accord du 11 janvier prévoit pour 

un plan de licenciements écono-

miques : 

Soit la signature entre l’entreprise et 

des syndicats représenta,fs d’un 

accord collec,f majoritaire déroga-

toire au Code du Travail encadrant la 

procédure et le PSE dans un sens 

moins favorable pour les salariés 

avec pour le CE des délais d’examen, 

dits « préfix », non suscep,bles de 

suspension ou de dépassement. Ain-

si, le CE ne sera plus obligatoirement 

consulté et l’employeur pourra faire 

passer un « PSE » au rabais. 

Soit la présenta,on de la procédure 

et du PSE aux membres du CE et à 

l’administra,on du travail avec là 

aussi un délai maximum pour l’en-

semble de la procédure (délai record 

de 2 mois seulement si moins de 99 

salariés concernés !), préfix, non sus-

cep,ble de suspension ou de dépas-

sement. L’administra,on du travail 

n’a que 21 jours pour homologuer la 

procédure et le PSE : en cas de non 

réponse de l’administra,on, l’homo-

favoriser le reclassement des sala-

riés dont le poste est supprimé. Cet 

ar�cle donne la possibilité aux em-

ployeurs de restructurer et licen-

cier sans avoir à faire de PSE, sous 

couvert de mobilité imposée. 

Accords de main,en dans l’em-

ploi (ar,cle 18) 

En cas de « graves difficultés con-

joncturelles », un accord majoritaire 

de main,en dans l’emploi pourra 

être conclu entre l’entreprise et des 

syndicats représenta,fs. 

Ce type d’accord peut comporter 

notamment une diminu�on des 

salaires nets à temps de travail 

égal ou supérieur. Chaque salarié 

refusant l’applica,on de cet accord 

à son contrat de travail pourra être 

licencié et l’entreprise sera dans ce 

cas exonérée des obliga�ons lé-

gales et conven�onnelles résultant 

d’un licenciement collec�f pour 

mo�f économique. 

Règles rela,ves au licenciement 

de 10 salariés et plus sur une 

même période de 30 jours dans 

les entreprises d’au moins 50 

salariés (ar,cle 20) 

Actuellement l’entreprise doit 

suivre une procédure légale pour 

consulter le CE sur la jus,fica,on 

économique de son plan de licen-

loga,on est implicite, ce qui risque 

d’être la norme vu le peu de 

moyens de l’administra,on du tra-

vail. 

Dans les deux cas, la nomina�on 

d’un expert ou le recours à la jus-

�ce sont compromis pour contrer 

un plan de licenciements écono-

miques. 

D’autres ar,cles tels que l’ar,cle 

4 légi,mant les CDD de moins 

d’un mois et l’ar,cle 22 créant 

un CDI intermi1ent renforcent la 

précarité des salariés. 

Mais cet accord ne peut être ap-

pliqué sans être validé par une 

loi.  

Dans son communiqué, la confédé-

ra,on FO déclare : « Alors que l'em-

ploi et la lu e contre le chômage 

doit être la priorité n°1, Force Ou-

vrière souligne que cela doit priori-

tairement passer par une poli�que 

économique ambi�euse, source de 

croissance économique par la con-

somma�on, l'inves�ssement public 

et privé, la stratégie industrielle.[…]  

Force Ouvrière décide d'informer 

largement les salariés du contenu 

de ce projet et entend intervenir 

auprès du Gouvernement et du Par-

lement pour faire valoir ses posi-

�ons. Le dossier n'est pas clos. » 

Pour tout contact : Charles MENET, p.6018; Xavier KREBS, p.6004; Yves STROBBE, p.6617; 

Jean-Marie VERLOT, p.6459; Michel GARCIA, p.6343; Catherine BOUZARD, p.1367. 
 


